Résolution du Parlement européen sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans la coopération au développement
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen s’appuie sur la communication de la Commission de 2007 portant sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement [COM(2007)100]. Le Parlement soutient l’analyse et les principales recommandations de cette communication et insiste sur l’importance d’intégrer pleinement l’égalité entre les sexes dans l’ensemble des politiques et des programmes de développement, y compris les documents de stratégie par pays et les programmes indicatifs nationaux. De plus, la résolution se félicite qu’en marge de l’intégration renforcée de la dimension de genre, la Commission propose également une liste d’actions différenciées par sexe dans cinq domaines distincts. Le Parlement adresse par ailleurs certaines critiques à la Commission, eu égard notamment à l’absence de ressources financières adéquates pour la promotion de l’égalité entre les sexes, aux doutes quant à la capacité de favoriser efficacement l’égalité entre les sexes à travers un soutien budgétaire accru, et au fait que la communication ne mette pas suffisamment en avant l’importance de lutter contre les pratiques traditionnelles néfastes.
En complément, le Parlement formule une série de propositions concrètes, auxquelles la Commission répond au point 7 ci-après.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises ou envisagées par la Commission:
La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement européen à une promotion plus efficace de l’égalité entre les sexes dans notre coopération au développement et elle prend acte des propositions émises par le Parlement.
Sur le point 4: la prochaine occasion de consolider cette dimension de l’égalité des sexes dans les documents de stratégie par pays se présentera lors de l’examen à mi-parcours de ces stratégies. La Commission y prêtera une attention particulière, de même qu’à toute autre occasion de mieux ancrer les objectifs et indicateurs afférents à l'égalité entre hommes et femmes dans les stratégies par pays, en complément à l’intégration de cette dimension dans l’analyse sociale de ces mêmes stratégies. Afin de renforcer les capacités des agents de la Commission en la matière, de mieux les informer sur les questions d'égalité des sexes et de partager les informations utiles, la Commission a par conséquent mis sur pied un réseau de personnes de référence au sein de ses délégations. Elle a en outre chargé un service d’assistance spécifique d’aider les délégations et le siège sur les questions d’égalité des sexes.
Sur le point 6: le programme «Investir dans les ressources humaines» dispose effectivement de ressources limitées pour les actions spécifiques à la problématique des sexes. Ces ressources s’élèvent à 57 millions d’euros entre 2007 et 2013, soit près de trois fois plus sur une moyenne annuelle que les ressources disponibles au titre de la ligne budgétaire consacrée à cette dimension entre 2004 et 2006. De surcroît, l’égalité entre hommes et femmes a été dûment intégrée dans d’autres axes du programme «Investir dans les ressources humaines» (éducation, santé, emploi et culture), qui soutiennent donc également des actions en faveur de l’égalité des sexes. De même, d’autres programmes thématiques (sur l’environnement, l’agriculture et les droits de l’homme) ont été conçus de manière à prendre cette dimension en considération.
Sur les points 10 et 24: la Commission adhère pleinement à l’opinion du Parlement selon laquelle les mesures de promotion de l’égalité entre les sexes doivent également cibler les hommes de façon à modifier les relations sociales entre hommes et femmes. À titre d’exemple de bonnes pratiques, le dernier appel de propositions de la Commission dans le cadre de la ligne budgétaire relative aux genres (2006) soutenait des actions destinées à transformer le comportement traditionnel des jeunes garçons à l’égard des jeunes filles dans les zones rurales des pays en développement.
Sur les points 12 et 16: l’égalité d’accès des hommes et des femmes à un travail décent constitue un pilier de la communication de la Commission sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement. La réalisation d’un développement économique durable dans les pays pauvres exige que les femmes jouissent du même accès à l’emploi que les hommes. La Commission encourage donc l’égalité d’accès à un travail décent dans le cadre de son dialogue politique avec les pays partenaires. D’autre part, le programme thématique «Investir dans les ressources humaines» soutient l’élaboration et l’application concrète d’indicateurs du travail décent ventilés par sexe.
Sur le point 13: ainsi que le remarque le point précédent, la Commission soutient actuellement des projets qui s’attachent à modifier les relations entre les sexes dans les pays en développement. Outre ces initiatives, la Commission soutient de longue date les organisations de femmes des pays en développement qui militent pour une modification des lois, des institutions et des schémas patriarcaux existants. La Commission prépare par exemple un appel de propositions pour soutenir les ONG luttant pour les droits des femmes dans le cadre du budget affecté aux genres au titre du programme «Investir dans les ressources humaines» en 2008.
Sur le point 17: la Commission a désigné récemment une personne de référence pour les questions liées à l’égalité entre les sexes à la DG Commerce afin d’intensifier l’intégration de la dimension de genre dans l’élaboration des politiques commerciales, y compris les accords de partenariat économique. Eu égard aux relations mutuelles fondamentales entre les politiques commerciales, le travail décent et l’égalité entre les hommes et les femmes, le programme thématique «Investir dans les ressources humaines» soutient la mise au point de méthodologies permettant d’analyser l’impact des politiques commerciales mondiales sur le travail décent et l’ajustement social dans les différents pays en développement.
Sur le point 18: l’UE a souscrit en 2005 des engagements pour la cohérence des politiques au service du développement (CPD) dans douze domaines, à savoir le commerce, l’environnement, les changements climatiques, la sécurité, l’agriculture, la pêche, la dimension sociale de la mondialisation, l’emploi et le travail décent, les migrations, la recherche et l’innovation, la société de l’information, le transport et l’énergie. L’importance de la CPD se reflète en outre dans le consensus européen sur le développement. La CPD joue un rôle essentiel dans le renforcement de la contribution qu'apporte l'Union européenne aux progrès accomplis par les pays en développement en direction des objectifs du Millénaire pour le développement. Il s’agit de maximiser ainsi l’impact positif de ces politiques sur les pays partenaires et d'éviter les incohérences. La Commission européenne a adopté en septembre 2007 le premier rapport de l’UE sur la cohérence des politiques pour le développement.
Sur le point 20: la Commission a conscience que l’intégration efficace de la dimension de genre requiert une analyse sous cet angle à tous les stades de la conception des politiques, des programmes et des projets. Elle adoptera au début 2009 une communication sur cette intégration, qui abordera entre autres les aspects méthodologiques. En marge des outils actuels d’intégration de la dimension de genre et d’un service d’assistance en la matière destiné à la famille RELEX de la Commission, il existe un groupe interservice de soutien à la qualité qui examine l’ensemble des politiques et des projets, y compris sous l'angle de l'égalité des sexes, avant que les politiques puissent être adoptées ou les projets mis en œuvre. Afin de faciliter la tâche des services de la CE, une boîte à outils leur procure des orientations concrètes et des instruments conviviaux pour intégrer l’égalité entre les sexes à tous les stades de la programmation et de la fourniture des aides.
Sur le point 21: la Commission réalise actuellement une étude en collaboration avec l’UNIFEM dans le cadre d’un programme commun qui soutient des initiatives d'intégration de la dimension de genre dans l'élaboration du budget dans dix pays pilotes. Cette étude, qui devrait s’achever à l’été 2008, indiquera comment le soutien budgétaire et les pratiques de budgétisation de la dimension de genre y afférentes peuvent favoriser l’égalité entre les sexes sur le terrain. La Commission a l’intention de transmettre les conclusions de cette étude à la réunion de haut niveau sur l’efficacité de l’aide qui se tiendra à Accra à la fin août - début septembre. 
Sur le point 22: la Commission élabore en 2008 des indicateurs quantitativement mesurables et qualitatifs pour évaluer les progrès effectués dans le domaine de l’égalité entre les sexes. Ces indicateurs, associés à une série d’objectifs clairs, formeront un plan d’action en faveur de l'égalité des sexes qui devrait être finalisé d’ici à la fin de l’année.
Sur les points 25 et 36: la lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes fait partie intégrante de la politique récente de la Commission en matière d'égalité des sexes. La communication sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement comprend un chapitre spécifique sur la violence à l'égard des femmes, qui traite également des pratiques traditionnelles délétères. Au niveau du dialogue politique également, la Commission prend position contre les pratiques de ce type et encourage les mesures juridiques qui peuvent être prises pour les éradiquer. En complément du niveau politique, la Commission agit également par la mise en œuvre de mesures contre les pratiques traditionnelles néfastes. Dans un programme conjoint avec l’UNICEF, financé au titre du budget 2007 du programme «Investir dans les ressources humaines», la Commission soutient par exemple des initiatives de lutte contre les mutilations génitales féminines, les crimes d’honneur et les mariages précoces et forcés dans quatre pays africains et dans certaines régions de l’Inde.
Sur le point 27: la Déclaration politique d’engagement sur le VIH/sida, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies en 2006, exprime l’engagement des États membres des Nations unies à s’assigner des objectifs nationaux ambitieux reflétant l’impératif d’intensifier sensiblement les efforts destinés à assurer un accès universel à des programmes de prévention du VIH, des traitements, des soins et un soutien à l’horizon 2010, de garantir le financement et la mise en œuvre de plans nationaux dans le droit fil des priorités nationales, et de combler le déficit mondial de ressources pour le VIH/sida à travers une hausse du financement national et international. Les efforts européens pour la réalisation de ces engagements sont guidés par le consensus européen sur le développement, par le programme d’action européen pour lutter contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose par les actions extérieures (2007-2011), ainsi que par le programme d’action européen pour la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins (2006-2009).
Sur les points 29 et 39: depuis 2005, la Commission est un membre actif de la Coalition pour les fournitures de santé génésique, qui met l’accent sur les fournitures de santé génésique à long terme dans l’optique d’accroître l’influence européenne dans ce domaine (à travers notamment une implication plus étroite des États membres). La Commission a alloué à ce jour une somme de 15 millions d’euros au FNUAP pour l’achat de produits d’urgence. Un montant de 86 millions d’euros a été réservé dans le programme thématique «Investir dans les ressources humaines» pour la période de 2007 à 2013 pour la santé et les droits sexuels et génésiques. La Commission prendra en charge, entre autres, des produits pour la santé et les droits sexuels et génésiques dans des situations d’urgence (si les pays partenaires ne peuvent fournir de services pour la santé sexuelle et génésique ou ont besoin d'un relais provisoire, par exemple), des projets ciblés dans des pays où les indicateurs sont critiques pour l’accès à des services, des fournitures, une éducation et une information sûrs, accessibles, abordables et fiables en matière de santé sexuelle et génésique, l’organisation de services pour la santé et les droits sexuels et génésiques dans le cadre de l’aide humanitaire, et le transfert d’une expertise technique dans le domaine de la conception et de la mise en œuvre de stratégies nationales pour la santé et les droits sexuels et génésiques.
Sur le point 44: la Commission saisira l’occasion des examens à mi-parcours des 10es stratégies par pays du FED pour mieux intégrer l’égalité entre les sexes dans les stratégies nationales. En ce qui concerne le nombre de femmes occupant un poste de direction dans les délégations de la Commission, un groupe ad hoc a été constitué sous la houlette de la DG RELEX, qui réunit des représentants des unités de ressources humaines des directions générales de la famille RELEX. Ce groupe a pour mission de remédier à la situation actuelle (7 % seulement des chefs de délégation sont des femmes) et il travaille sur un plan d’action pour l’égalité des chances au sein des délégations de la Commission.
Sur le point 47: la communication sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’émancipation des femmes dans la coopération au développement présente une orientation claire sur les mécanismes de surveillance et d’évaluation de la mise en œuvre de la stratégie. Parmi ces mécanismes figurent l’organisation d’une deuxième grande conférence internationale sur l’égalité entre les hommes et les femmes en 2010, à laquelle participeront les principaux acteurs concernés, une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale de la mise en œuvre de la stratégie, qui seront menées par un évaluateur externe en 2010 et à la fin du 10e cycle du FED, et l’inclusion dans les rapports annuels des délégations d’un examen de la promotion et de la réalisation de l’égalité entre les sexes dans chaque pays partenaire, tandis que le «Rapport annuel sur la politique de développement de la Communauté européenne et la mise en œuvre de l'aide extérieure» continuera à contenir des informations agrégées sur les progrès accomplis en direction de l’égalité entre les sexes.
Sur le point 49: la Commission a signé en 2008 un contrat pour un nouveau service d’assistance sur les questions de l'égalité entre hommes et femmes, dont l’une des tâches essentielles consistera à organiser des formations relatives à l’égalité entre les sexes, à la fois au siège et dans les délégations. L’ancien service d’assistance a formé plus de 1 000 agents de la Commission entre 2004 et 2006, et nous espérons que sensiblement le même nombre de personnes seront formées au cours des trois prochaines années par le biais de formations en direct et en ligne.
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